
 

Montréal, le 10 février 2020 

Par courriel : commissions@ville.montreal.qc.ca 

 

À l’attention de la Commission sur le développement social et la diversité montréalaise 

Objet : Avis sur la Politique montréalaise pour l’action communautaire  
_____________________________________________________________________________________ 

 

C’est dans le cadre de la consultation publique en vue d'adopter une Politique montréalaise pour l'action 

communautaire que RÉZO, santé et mieux-être des hommes gais et bisexuels, cis et trans, a le plaisir de 

vous faire parvenir cet avis. 

 

Situé dans l’arrondissement Ville-Marie, RÉZO est un organisme communautaire sans but lucratif 

montréalais actif depuis 1991 auprès des hommes gais ou bisexuels et hommes ayant des relations 

sexuelles avec d’autres hommes (HARSAH), qu’ils soient cis ou trans. RÉZO développe et coordonne des 

services et activités en lien avec la prévention et la promotion de plusieurs aspects de la santé : sexuelle, 

mentale, physique et sociale. RÉZO offre des services sur le territoire de Montréal, non seulement dans 

l’arrondissement Ville-Marie, mais aussi en périphérie selon les besoins des personnes qui fréquentent 

nos services.  

Nous participons sur une base régulière à diverses tables de consultation de niveau municipal, mais aussi 

provincial selon les enjeux en question, le tout, dans l’intérêt des clientèles que nous desservons. Nous 

avons bien sûr un attachement pour le Village de Montréal qui demeure un espace de travail, un terrain 

d’intervention, de rencontres communautaires, sans oublier son aspect historique pour nos 

communautés, et ce, sur plusieurs aspects. Enfin, RÉZO est un partenaire communautaire de l’initiative 

Montréal sans sida.  

Notre organisme est membre de la TOMS, du Conseil LGBT, du RAPSIM, du CAPACH, de la COCQ-SIDA, de 

l’AIDQ et de l’ATTRueQ. Nous soutenons la démarche collective des regroupements montréalais en 

action communautaire autonome et les avis émis suite aux démarches de concertation. Nous tenons à 

saluer la volonté de la Ville de Montréal de reconnaître l’importance du rôle social que jouent les 

organismes d’action communautaire et d’en reconnaître les spécificités, en conformité avec la Politique 

de soutien et de reconnaissance de l’action communautaire du Québec. Cette proposition de Politique 

montréalaise en témoigne. 

 

Toutefois, nous demandons à ce que les améliorations suivantes soient apportées à la 

Politique montréalaise: 

 

• Mettre de l’avant l’apport du mouvement communautaire au développement des droits sociaux. 
• S’inspirer davantage du Cadre de référence national en matière d’action communautaire pour 

mieux définir l’action communautaire, l’action communautaire autonome et la défense collective 
des droits. 

• Protéger sans équivoque l’autonomie des groupes, notamment en excluant toute possibilité 
d’assister aux rencontres des conseils d’administration, en respectant la confidentialité des 
renseignements des personnes qu’ils rejoignent et en respectant leur rayonnement territorial. 

 
 
 



 

 
 
 

• Définir davantage l’éducation populaire autonome, notamment en s’inspirant de la définition 
mise de l’avant par le Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec 
(MÉPACQ). 

• De façon générale, utiliser un vocabulaire qui traduise les valeurs du mouvement 
communautaire. 

• Pour tous les programmes de financement, assurer la transparence, la prévisibilité et la 
proportionnalité de l’ensemble des processus (demandes, contrats et reddition de compte).  

• Privilégier des financements à long terme ou récurrents. Privilégier l’attribution de subventions 
aux ententes de sous-traitance. 

• Publier une liste de programmes de financement (en annexe de la Politique) et la mettre à jour 
annuellement. 

• Reconnaître que la contribution de la Ville à loger les groupes communautaires est une 
responsabilité sociale allant au-delà du rôle de propriétaire immobilier.  

• Mieux reconnaître le rôle des regroupements, notamment pour leur expertise, leur 
représentativité et leur contribution à la défense des droits sociaux. 

• Favoriser la participation de tous les regroupements d’action communautaire autonomes 
concernés au comité de suivi de la Politique. 

• Mettre en place un mécanisme de résolution des désaccords. 
• Rendre effective l’adhésion de tous les paliers décisionnels et administratifs de la région de 

Montréal (conseil d’agglomération, villes et arrondissements) et de façon pérenne, au-delà des 
changements d’administration. 

• S’engager à adopter un plan d’action avec des mesures de soutien financier structurantes. 
 

Nous vous encourageons à poursuivre le travail amorcé avec le milieu communautaire afin de doter toutes 

les instances de l’île de Montréal d’une Politique de reconnaissance qui favorise l’épanouissement et la 

participation sociale de toutes et de tous. 

 

 

 

Pour toute information supplémentaire, n’hésitez pas à communiquer avec nous.  

Sincères salutations. 

 

 

 

 

Alexandre Dumont Blais 

Codirecteur général – Communications et Ressources 

alexandre@rezosante.org / poste 234 

 

 

 

 

 

 

 

Brock Dumville 

Codirecteur général – Programmes et Services 

brock@rezosante.org / poste 230 

 

 

 

 

 

 

 


